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Monsieur 1 
Comme suite à notre entrevue du 8 juin, je desirerais 

faire les observations et propositions suivantes : 

1. k??iuALL@&*~~~2~4~~ * - En ce qui ooncerne la question des 

familles dispersésg,sur laquelle la délégation israélienne a 
donné une réponse affirmative, il mo semble que la Pa$?on la 

plus rapide de donner effet & une telle mesure serait : 
Ca) que 10s autorités juives se li.vrent immédiatement a 
une enquête parmi les Arabes qui vivent encore en tsrri- 
taire tenu par les Israeliens, au sujet des membres absents 

de leur famille et 

(b) que les autorités arabes, dans les pays arabes respec- 
‘., tifs, ainsi que les organisations d’assistance, fassent 

connattre par tous les moyens possibles le faLt que les 
membres des familles qui vivent encore en territoire tenu 
par les Israéliens pourraient rejoîndre leur famille et 
inviter les intéresses à, présenter dans ce but des demandes 
qui seraient soumises aux organisations d’assistance res- 
pectives, fonctionnant dans les diverses régions. 

(~1 le mieux serait que ces demandes soient ensuite en- 
voyées dans un centre unique, de prefirence au Comit6 Tcd~- 
nique pour les %fugiSs réccmwnt institué, que l’on pour- 
rait charger du l’ensemble de la question. 
cd> les renspfgnements ainsi rassemblés pourraient ensuite 
être. joints à ceux qui seraient fourn3.s par les autorités 
juivcxs et le Comité Technique pourrait, sur cette base, 
élaborer un plan pratique de mise on vigueur de cotte mesure 

.  

en consultat$on avec lss autorités arabes et juives. ,’ 

Il serait encore n&essairo, toutefois, de determiner 
le degré de parenté qui ferait considérer une personne comme 
membre d’une famille dispcrsde. Il conviendrait peut-être de 
s’assurer de l’opinion de la dklégation israélienno sur ce 

point. A .cet ggard, je désirerais, faire remarquer que la struc- 
turc3 sociale des familles arabes diffère fondamentalement de 



celle des familles de la societé occidentale. Dans la sociëté 

arabe qui, à de nombreux égards, a encore un caractère patriar- 

cal, la famille constitue une unité beaucoup plus vaste et 

comprend un cercle de parents plus large que ce n’est le cas 

dans la societé occidentale. Il conviendrait aussi de prendre 

en considération le facteur que constitue la dependance du 

point de vue pkuniaire. Il serait égalemont n&cessaire de 

d$tcrmi,ner les conditions dans lesquelles dos gens pourraient 

rentrer, c’est à dire si on le,ur permettrait de travailler, ou. 

s’ils na pourraîent se déplacer que dans certaines régions 

lîmît6os, etc.,., 
. . ..b _a 

2. réfuiGs:, Ranatriem-ont et. r6îns talIat~~d~~~t!f~ -y_c----- 
Il est difficile de déterminer.avec exactitude le nombre 

des réfugiés orîginaires des rggîons tenues par les Juifs. 

Néanmoins$ on peut bien compter qu’au moins ‘cent mille réfugies 

sont originaires d’endroits ‘qui ne sont pas occupés par les 

Juifs mais qui étaîent autrefois dans le no mas’ aAa>A ou trop - .-I 

proches de zones dangereuses. La convention d’armistice entre 

la Jordanie et Israël a éliminé le no mBn’s-&a. Sans doute u_Iy I-s- 

doit-on également présumer, en dépit de preuves passées et 

r&entes du contraire, qu’Isra&l respectera les engagements qui 

lui incombent aux termes des conventîons d’armistice. En consé- 

quence, le moment est peut-être venu de prêter attention au 

rapatriement et à la réinstallation des réfugiés arabes dans 

les-régions indiquées ci-dessus, Les nnmb$oux avantages d’une 

telle mesure sont manifestes : 

(a) Elle allégerait le probleme des réfugiés en réduisant 

le nombre de CQS derniers, 

(b) Elle aiderait 5 redonner aux Arabes confiance dans les 

Nations Unies et ferait obstacle & l’inquîétante déchéance 

génbrale des réfugiés dans le domaine moral et spirituel. 

(c> On pourrait appliquer à une réinstallation effective 

le prograrime d’assistance des Natîons Unies, 

(d) On disposerait ainsi d’une base pratique d’,exp&rimenta- 

tion qui se rév6lerai.t de tres grande vàleur dans la réin- 

stallation dl ensemble des réfugiés arabes O 

.En conséquence, ma délégation pro.pose : 

(a> que le Comité Technique pour les Réfugiés, récemment 

constitué 9 se livre i une étude des endroits de Palestine 

ou existaient soit des zones de no man’s land, soit des 

zones dangereuses et examine les possibilités de réînstal- 

lation en attachant une importance sp,écîale aux besoins et 

aux nécessités, et, 



(b) que le ComZté Technique pour les Réfugiés, avec l’assis- 
tance des autorites locales, détermine le nombre &xaCt et 
la rdsidence’actuelle des réfugies qui pourraient être, 
rapatrias immédiatement dans les endroits mention&es bi- 
dessus tout en établissant des prévisions relatives aux 
depenses qu’entraîneraient leur rapatriement et lour’réin- 
stallatlon. I 
(6) que la Commission de Conciliation pour la Palest$ne 
kcmande à l’Assemblee,gon0rale, ou à un gouvernement, ou à 
une autre autorite, de lui attribuer des fonds, sous ‘fotie 
de prêt gage par les futures allocations pour la reinstar- 
lation, ou d’une autre manikwe,’ pour faire face aux dé- 
penses, entrakees par cette réinstallation immédiate, 

Pour utiliser le programme d’assistance des Nati,ons Unies 
11 conviendrait d’élaborer un système de distribut&, La 
meilleure manikre de le réaliser pourrait être qu’un certain’ 

nombre de centres de distribution, commodement Situés, où les, 
réfugi& pourraient, se rendre ,ew,-a8mss ppour recevoir leurs 

rations hebdomadaires ou bi-hebdomadaires, fussent établis, 
tandis que d’autre part on aurait besoin,d*un groupemedical 
mobile pour faire face aux besoins médicaux.. 

3. Avoirs gel@&& En ce qui concerne la ‘question des avoirs 

gel6s qui n’a pas encore fait l’objet, d’une reponsc de la part 
des autorités juives, je désirerais faire une autre proposition .< 
au cas où la réponse’juive serait négative, La C omni s s ion 
n’ignore ccrtainelxnt pas le fait que les Arabes de’ Palestine 

I 8 
ont d’inportants soldes &réditeurs, en sterling, à Londres. 
Il serait possible’par consequent sous’réservo de ikcokd du 
Gouvernement britannique, 

’ 
d’amener les autorites juives & ‘une 

repense favorable si, en’ echange du .deblocage de la totalité 
ou d’une partie des credits arabes geles, elles pouVazi.ent b&& 
ficier d’un diblocsge de sterling par le gouvernement bkitan- 
nique. Cékte tranS&tion supposerait un double accord: tout 
cl:’ abord, 1’ acheptation du gouvernement britannlquo de, d*é)l&uer 
du s,terling dont’ Israël aurait l& disposition, et en second 
lieu, un autre deblocage ,de sterling pour montant’ éq@.va&st 
au& avoirs arBbo.s, :gel& que ‘pourrait lib&er fsrael @ ;ep, p&,$tie 

Ou en. totalité ‘-’ afin que les refugids arabes, ou qu’ils’ se” 
trouvent, puissent effectuer des retraits sur les fonds c%posés 
quf Mm ~p~artienns~t et’ k2 trouvent en.03 moment goJ.Cs en 
&~a& ‘, 
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La délégation serai‘t t&.s reconnaissante, entretemps, a 

la Commission, d’approche2 le Gouvernement britannique dans le 

but de déterminer ses vues sur ce point, Un tel arrangement, 
si l’on en tombe d’accord7 serait ?I l’avantage de toutes les 
parties intéress4s: les Juifs parce que l’arrangement leur 

donnerait du ~sterlïng, dont ils ont grand besoin, les Arabes 
parce qui il les aiderait à adoucir leur terrible condition 

actuelZe 9 et le Gouvernement britannique parce qu’il aurait 
l’occasion de faire un geste amical et positif sans charger 
son éConomie d’unfardeau trop lourd. 

Veuillez agreur,étc. 

(s) Nassib Bulos, 

k%?Xrétaire 
Délégation &2 Congrès 
des Refugiés arabes. 


